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ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. - II est institué auprès du directeur 
général des impôts une commission, appelée à statuer sur les 
dossiers d'octroi et de retrait du statut de contribuable catégorisé 
prévu par l'article 164 bis du code général des impôts. 

Cette commission, présidée par le directeur général des 
impôts ou son représentant, est composée : 

— du directeur du contrôle fiscal ou son représentant ; 
—du directeur de l'assiette, du recouvrement et des affaires 

juridiques ou son représentant ; 
— du directeur régional concerné ou son représentant ; 
—du responsable du projet catégorisation ou son 

représentant, en tant que rapporteur. 
Le président de la commission peut faire appel à toute 

personne dont l'apport technique est jugé utile. 
La commission se réunit à l'initiative de son président et 

autant de fois que de besoin. 
Les décisions prises par la commission font l'objet d'un 

procès-verbal qui doit être signé par tous ses membres. 
L'administration notifie à l'intéressé la décision d'octroi du 

statut dans les 30 jours qui suivent la date de la réunion au cours 
de laquelle cette décision a été prise. 

ART. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui prendra effet à compter de la 
date de sa publication au Bulletin officiel. 

Rabat, le 3 chaoual 1433 (22 août 2012). 

NIZAR BARAKA. 

Arrêté du ministre de l'économie et des finances n° 1054-12 
du 3 chaoual 1433 (22 août 2012) fixant la procédure 
d'octroi du statut de contribuable catégorisé. 

LE MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, 

Vu le code général des impôts institué par l'article 5 de la 
loi de finances n° 43-06 pour l'année budgétaire 2007 
promulguée par le dahir n° 1-06-232 du 10 hija 1427 
(31 décembre 2006), tel qu'il a été modifié et complété, 
notamment son article 164 bis ; 

Vu le décret n° 2-12-132 du 28 ramadan 1433 (17 août 2012) 
fixant les conditions d'octroi du statut de contribuable catégorisé, 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. - Les entreprises désireuses d'obtenir le 
statut de contribuable catégorisé sont tenues de déposer auprès 
de la direction générale des impôts une demande établie selon un 
imprimé fourni par l'administration, accompagnée d'un dossier 
constitué des documents suivants : 

—d'une situation retraçant les déclarations et les paiements 
de tous les impôts et taxes intervenus au cours des quatre 
dernières années ; 

— d'un état récapitulatif, le cas échéant, des affaires 
contentieuses enregistrées au cours des quatre (4) 
dernières années ; 

— d'un état de recouvrement des droits (principal et 
majorations) issus du dernier contrôle fiscal, s'il y a lieu ; 

—et, le cas échéant, du procès-verbal de la dernière assemblée 
générale ou de la réunion du conseil d'administration. 

Le dossier ne contenant pas tous les documents cités ci-dessus 
est considéré comme incomplet et le demandeur est invité, dans 
un délai de (15) quinze jours, à fournir les documents manquants. 

ART. 2. — Le dossier visé à l'article premier ci-dessus est 
soumis à l'examen d'une commission ad hoc à l'effet de 
s'assurer que l'entreprise demanderesse remplit les conditions 
d'octroi prévues à l'article premier du décret susvisé n° 2-12-132 
du 28 ramadan 1433 (17 août 2012). 

La commission peut demander la production de tous autres 
documents jugés nécessaires pour l'instruction dudit dossier. 

ART. 3. — A l'issue de l'examen du dossier, la commission 
invite le contribuable éligible, par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou par courrier électronique dans un délai de 
deux (2) mois à compter de la date de dépôt de sa demande, à 
fournir dans un délai de six (6) mois à compter de la date de la 
réception de ladite lettre ou dudit courrier, les rapports d'audit 
comptable et financier et du diagnostic économique et social. Ce 
délai peut être prorogé de deux (2) mois à la demande du 
contribuable intéressé. 

Le contribuable qui ne remplit pas les conditions d'octroi 
précitées est invité, dans les mêmes formes, à régulariser sa 
situation, dans un délai de trois (3) mois avant tout réexamen de 
son dossier. Passé ce délai, la demande devient sans objet. 

ART. 4. — Le rapport d'audit comptable et financier visé à 
l'article 3 ci-dessus peut être remplacé, en ce qui concerne les 
sociétés auprès desquelles doit être désigné un commissaire aux 
comptes, par les rapports général et spécial émis par le 
commissaire aux comptes de la société et destinés à l'assemblée 
générale des actionnaires. 

ART. 5. — Les rapports d'audit comptable et financier et du 
diagnostic économique et social visés à l'article 3 ci-dessus sont 
soumis pour avis à la commission. 

En cas d'avis favorable émis par la commission, une 
convention est signée entre l'administration et le contribuable 
retenu. Cette convention fixera la catégorie du statut octroyé (A 
ou B) ainsi que les facilités et les avantages consentis à chaque 
catégorie. 

La convention produit ses effets dès sa signature par les 
deux parties. Elle est valable pour une durée de (2) ans, 
renouvelable une seule fois par tacite reconduction. Six (6) mois 
avant l'expiration du terme de la convention, une nouvelle 
demande doit être déposée et examinée dans les mêmes formes et 
conditions prévues ci-dessus. 

ART. 6. — La direction générale des impôts exerce un suivi 
régulier des entreprises bénéficiant du statut de contribuable 
catégorisé pour s'assurer du respect des conditions d'octroi 
requises. A cet effet, les contribuables concernés sont tenus de 
communiquer à l'administration fiscale toute information 
nouvelle susceptible d'affecter leurs situations. 

ART. 7. — Le directeur général des impôts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui prend effet à compter de la date 
de sa publication au Bulletin officiel. 

Rabat, le 3 chaoual 1433 (22 août 2012). 

NIZAR BARAKA. 


